
 

COMPTE RENDU CSEE 
22 octobre 2024 à Niort 

 

Lecture d’une motion  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Le DRH est extrêmement surpris et le DR demande une suspension de séance.  

9h40 reprise, le DRH déclare que l’ODJ a été signé par la secrétaire du CSEE en concertation 

avec les OS. La direction a reçu l’ODJ le lundi 14 octobre en fin de matinée pour des réponses 

qui ont été envoyées le jeudi. Donc très peu de temps pour fournir les infos demandées et de 

faire travailler les collègues. Le DRH ne souhaite pas faire des réponses de 3 lignes sur chaque 

sujet ! Les comptes pour la situation financière ne sont pas arrêtés donc on ne peut pas 

intervenir sur ce point. Pour la Direction, en termes de délit d’entrave on n’est pas sur des 

infos consultations obligatoires, alors cela étant la direction a jugé les questions essentielles 

à conserver. Le DRH prend en compte la motion mais il nous demande de la reconsidérer.  

C’est notre tour de demander une interruption de séance.  

A l’unanimité des présents, la motion est maintenue la discussion est ouverte pour fixer la 

date de ce CSEE Extraordinaire. Le rapport de force est entamé ! 

Reprise de séance à 10H10, le DR est en désaccord et il part du principe que l’ODJ signé 

reste valide. Donc ce CSEE Extra doit être convoqué dans un délai de 3 jours et la Direction 

refuse les dates proposées par les élus. Il ne reste que 2 solutions soit on reste sur le principe 

juridique et on va au tribunal, soit on a le dialogue social et il nous propose une date.  

Le DRH déclare que « l’Odj est quelque chose qui ne peut pas être fait conjointement en 

Nouvelle Aquitaine ». La Direction persiste à dire que l’ODJ a été signé par la secrétaire.  
 
 

 Approbation du PV du CSEE du 16 juillet 2024 

CGT, CFDT et FO s’abstiennent, la CFE approuve. Le PV est approuvé 

 

 Informations du président 
 

Villages solution  

Inauguration du village des solutions d’Angoulême le 19 septembre 2024 avec un consortium 

d’acteurs concernant le logement, la santé, la parentalité et le numérique. A savoir la CPAM, 

la CAF, Charente Habitat, Orange numérique etc... 

Les labellisations : Bayonne, Limoges et Pau 

Labellisations en cours : Rochefort et Niort 

Bientôt les centres de Guéret et Périgueux et à venir Brive, Agen, Châtellerault et Bordeaux 

JPO de décembre  

Organisation d’une JPO solidaire le 6 décembre 2024. (Encore un vendredi !) 

Les rencontres : 

Les rendez-vous avec les Comités Territoriaux de l’Emploi et CDE se sont tenus. Le 

CREFOP sera maintenu dans notre région. L’Afpa travaille sur les rencontres des OPCO avec 

lesquels nous travaillons. Participation prochaine à la semaine du bâtiment et de l’industrie 

en novembre. 

Les Trophées : 

Trophée de la reconversion avec la remise d’un trophée à un ancien stagiaire de l’Afpa de 

Brive qui a ouvert un restaurant en Occitanie.  

« Le trophée pour elle » va se faire et la constitution du jury est en cours 



 

Situation : 

Promo 16-18 : La barre des 1million est dépassée 

Prépa-Compétences : aujourd’hui 3 500 pour un objectif 2024 de 4 100 personnes  

Dispositif Socle : 3 dossiers déposés, 1 gagné en Creuse et 2 perdus en Haute Vienne et 

Corrèze. 

Appel à projet par les Deets, l’Afpa a répondu à 8 sur 12 partenariats avec des structures avec 

lesquelles nous ne sommes pas habitués à travailler. 

Au 17 octobre 2024, on dénombre 3 967 stagiaires dans nos centres. 
 

 

 Directeur de la Sécurité national : tous salariés élus devaient 

avoir accès au Matcha sécurité 

Cette semaine, tous les élus et RP en ayant fait la demande ont reçu une réponse 

négative. Pourquoi ce changement ? Comment sont mis à disposition les documents ? 

Confirmation par le DRH que seuls les membres de la CSSCTE peuvent consulter le 

PAPRACT et s’ils rencontrent des difficultés il faut qu’ils fassent remonter lui faire 

l’information. L’idéal serait qu’une liste soit établie et envoyée par mail avant la CSSCTE 

de novembre. 

 

 

 Revue de casernement 
 

 Revues de casernement : Qui fait quoi ? comment ? quelle protection par 

la loi ? 

Le mode opératoire est toujours le même, à savoir que la liste actualisée LHEA des stagiaires 

hébergés sert de base. En effet, l’équipe locale (RGS, ASE, équipe entretien et 

éventuellement agent de sécurité si nécessaire) procède à une visite dans toutes les chambres. 

Si une chambre est occupée alors qu’elle ne l’est pas sur la liste, il faut une vérification et si 

cela se confirme, on sait qu’on a affaire à un squatteur. 

Ces revues de casernement ont vocation à être faites régulièrement. 

Qu’est-ce que la Direction entend par régulièrement ? La CGT alerte car il y a 

beaucoup de flux d’entrées et sorties, donc si on veut être efficace il faut les faire 

souvent.  

 

 

 Suivi des ventes des pavillons de direction dans les 

centres, et point sur le SPSI v2 

Le travail sur une autre version que le Centre Unique Girondin se fait sans faire appel à 

nouveau à un cabinet mais en se servant des informations récoltées par l’ancien cabinet 

(qui nous avait coûté cher). A la question « Est-ce qu’on vendrait les centres bordelais 

pour prendre une location ? », la réponse du DR est NON. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour pouvoir vendre le pavillon de Périgueux, il faut réaliser un déplacement de 

transformateur mais cela nécessite un délai... Le pavillon de Pau est noté en standby mais 

la direction n’a pas d’information à nous communiquer si ce n’est que ce pavillon à 

destination d’être vendu comme tous les autres pavillons. 

 

 L’entretien des centres 

Le contrat national pour les espaces verts est-il validé ? Sinon, les Directeurs de 

Centre ont-ils l’accord de la Direction Régionale pour chercher des partenaires 

locaux ?  

Le marché a débuté en aout sauf pour le marché réservé a été déclaré infructueux 

uniquement pour Rochefort et Guéret qui pourront faire appel à des prestataires locaux. 

Qu’en est-il du nouveau prestataire entretien des chaudières ? est-il nommé ? quand 

les premiers entretiens sont-ils prévus ? quelles dates de remise en route du 

chauffage ?  

Le nouveau prestataire n’est toujours pas trouvé et un délai supplémentaire de 3 mois a 

été proposé à MTO pour continuer d’intervenir sur nos chaudières jusqu’au 17 janvier 

2025. Actuellement 3 centres ont été redémarrés et aujourd’hui MTO a accepté la 

prolongation du contrat avec toutes les clauses… 

La CGT souhaite que les salariés puissent avoir du chauffage pour travailler dans 

des conditions optimales 

 

 Suite de la situation de l’hébergement de Caudéran : 

squatteurs encore présents ? 

A date, OUI les squatteurs ont été sortis et le DR dit que vendredi dernier une grosse 

opération a été menée, il a été mis en place 2 vigiles : 1 le soir et 1 la journée. Un système 

de badges est en cours de mise en route. 



 

 Désignation RP Agen et Brive 

Agen 

Candidature CALMEIL Bertrand 

La CGT félicite Bertrand CALMEIL élu RP à l’unanimité des votants (12 voix) 
 

Brive 

Candidatures FARNIER Philippe et TOURY Romain 

FARNIER Philippe :   1 voix -   TOURY Romain :  8 voix 3 blancs 

La CGT félicite Romain TOURY élu RP 

 

 

 Désignation de nouveaux membres et élus à la CSSCTE, 

CSEE et autres commissions 

Remplacement de Mr ROCH en commission économique et CSSCTE 

Nathalie ABDHALA pour la commission économique 

Marion LESUEUR pour la CSSCTE 

Remplacement de Mme GHEZALI en commission mobilité et CSSCTE 

Sylvie GRACA en commission mobilité 

Véronique SABOURIN en CSSCTE 

Alain BARILLOT devient suppléant invité au CSEE 

Remplacement de Mr BERNARD en CSSCTE 

Sylvie GRACA 
 

 

 Présentation des travaux de Plein Sens sur la charge de 

travail 

Présentation faite en CSEC la semaine dernière, mais le DRH vient juste de recevoir les 

éléments concernant la NA et il a été convenu de reporter ce point au prochain CSEE. 

 

 Information trimestrielle à fin septembre 

 

Les effectifs et mouvements du personnel, CDI, CDD et alternants, intérim, prestataires 

et postes à pourvoir 

10 CDI d’embauchés qui se répartissent en 2 CDIsations de CDD et 8 CDI en embauche 

directe. Une diminution régulière de -3 CDI et -2 CDD à chaque trimestre depuis le début 

de l’année 2024. 



La CGT demande « est ce que nous allons revivre la même situation que l’année dernière 

où pour la plupart des lettres de mission en ingénierie n’a pas été renouvelée. Pire, les 

intéressés ont été prévenus juste avant les vacances de noël ! » 

Le DRH confirme qu’il y aura bien une étude de toutes les lettres de mission pour analyser 

le renouvellement ou pas. Mais effectivement, il assure qu’il fera en sorte que cette étude 

soit faite plus tôt et que les intéressés puissent être prévenus dans des temps corrects. 

A ce jour il reste 15 à 17 annonces de CDI en recrutement en cours. 

 

  Information Bilan social 2023 
 

Les effectifs CDI et CDD au 31 décembre 2023, on constate que les CDI ne cessent de 

diminuer (-24 en 2022 et – 31 en 2023) ainsi que les CDD pour cette année (-76) alors qu’ils 

avaient augmenté en 2022 (+10).  

 

La CGT ne cesse de dénoncer la baisse des effectifs et les Troubles Psycho sociaux qui 

en découlent… La preuve est là ! 

La répartition Hommes et Femmes fait apparaître une inversion par rapport à 2022, la 

majorité des salariés sont des hommes. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

Le nombre de salariés en situation de handicap a fortement augmenté, il est passé à 

108 en 2023 alors qu’il était de 98 en 2022 et 112 en 2021. C’est une nette amélioration. 

Travail à temps partiel : Le nombre de salariés à temps partiel est passé de 13 en 2022 

à 18 en 2023 alors qu’ils étaient au nombre de 10 en 2021. On peut donc constater une 

augmentation régulière du travail partiel en Nouvelle Aquitaine. 
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Répartition Hommes/Femmes



La répartition Hommes et Femmes selon la catégorie d’emploi, on constate une large 

majorité de femmes dans les catégories C05, C08, C09 et C11 

 
C01 MANAG. FONCT. RÉGX   C02 MANAG. ÉTABLISSEMENT   C03 MANAG. STRATÉGIQUE   C04 DÉVELOPPEMENT 

C05 AUDIT/CONSEIL/EXPERTISE   C06 INFORMATIQUE   C07 APPUI ADM/GESTION/LOGISTIQUE   C08 APPUI SERVICES 

C09 FORMATION   C10 ORIENTATION   C11 ACCOMPAGNEMENT 
 

Les promotions en 2023 : sont de l’ordre de 36 dont majoritairement (29) des passages 

de formateur à formateur expert. 
 

La répartition physiques CDI par tranche d’âge au 31 décembre 2023 met en évidence 

une majorité de CDI dans les tranches allant de 50 à 60 ans comme l’année dernière. 

 

 
 

Les départs en 2023 : Une explosion de fin de CDD par rapport à l’année précédente 
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Les départs en 2023

Demissions

Retraites

Licenciements

Fin CDD

En cours de période d'essai

Décès

Ruptures conventionnelles



Le taux d’absentéisme a fortement augmenté depuis 2021, il est passé de 7,14% en 2021 

à 9,21% en 2022 et en 2023 à 9.70%. Il faut en rechercher les causes, peut-être dans le 

mal être que les salariés ressentent en corrélation avec la diminution drastique du nombre 

de salariés. 

Les rémunérations :  la rémunération moyenne est passée de 3140 € en 2022 à 3251 € 

en 2023 soit une amélioration de + 111 € (due à la NAO). L’écart de rémunération entre 

les hommes et les femmes est surtout présent dans les catégories C02, C04 et C05, les 

hommes gagnent 24 € de plus que les femmes en 2023. 

Accidents du travail : le nombre d’accidents du travail déclaré à la CPAM a fortement 

diminué de 45 à 24 entre 2022 et 2023. 

 

 Point l’utilisation du budget QVT 

La CGT regrette que certains centres (voir tableau ci-dessus) n’aient rien dépensé 

pour la Qualité de Vie au Travail. Nous incitons leurs salariés à contacter les RP afin 

de leur faire des propositions. Dépêchez-vous sinon le budget sera définitivement 

perdu. 



  Présentation des comptes du 2023 

Présentation par le cabinet comptable en teams et vote pour approbation des élus 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



L’exercice clos au 31 décembre 2023 de la section des activités sociales et culturelles 

du CSEE se solde par un déficit de 59.117,93 €. 
 

Vote de l’approbation des comptes par délégation : 

La CGT s’abstient, FO, CFDT et CFE approuvent. 

Vote du transfert de 10% des AEP vers les ASC d’un montant de 3 298 € 

FO, CGT, CFDT et CFE sont favorables. 

Vote du bilan ASC et AEP 2023 

CGT s’abstient, FO, CFDT et CFE approuvent. 

Aujourd’hui il n’y a plus de critères d’ancienneté pour bénéficier des ASC, à l’Afpa on 

dénombre beaucoup de CDD donc on a eu plus de dépenses. La CGT demande que la 

commission des ASC soit réunie afin de prendre une décision sur le montant du chèque 

attribué à la fin de l’année. 

 

 Point situation du budget ASC 2024 à date 

Il reste 65 350 € au budget individuel des salariés, Plusieurs centres n’ont rien dépensé en 

budget collectif des salariés. Il faut donc inciter les relais ASC à faire des activités 

collectives. 

 

 Consultation du dossier numérique personnel du salarié 

Est-il envoyé au salarié dans son intégralité lorsqu’il en fait la demande ? ou est-il 

consultable sur place ?  

Pour la consultation du dossier numérique, la demande doit être faite auprès des 

Assistantes de Direction Ressources Humaines. Elle s'effectue en présence d'un personnel 

RH. 



Des demandes de duplicatas de documents peuvent être faites. Si jamais vous n’avez pas 

opté pour mypeopledoc et que vous avez besoin d’un bulletin de paie (perdu), vous 

pourrez contacter votre ARH pour qu’elle en fasse la demande. 

Il n'y a pas d'envoi intégral du dossier. Les dossiers du personnel ont été scannés et ils 

sont stockés à Metz par le CNA (Centre National des Archives). 

 

 Télétravail 

 Pourquoi des différences de traitement entre les salariés ? 

Le DRH nous incite à relire l’accord concernant le télétravail, les critères y sont écrits et donc 

appliqués… Dans cet accord personne n’est exclus et pas de télétravail à plein temps. 

Pourtant sur le terrain, on observe bien des différences ! Pour ce faire les demandes 2025 

seront étudiées afin de vérifier que les règles soient respectées. La Direction pourra étudier 

les situations particulières. 

 

 Rapprochement de certains centres 

Lors de la présentation du rapport Sextant en CSEC, il a été évoqué le rapprochement de 

certains centres dont ceux de Bordeaux. Où en sommes-nous ? D’autres centres de 

Nouvelle Aquitaine sont-ils concernés ? 

Le sujet est toujours d’actualité pour Bordeaux mais en cours de réflexion. Et non aucun autre 

centre de la région NA n’est concerné. 

 

 IRVE de Neo Terra 3 

Vous deviez vérifier le contenu du module IRVE de Neo Terra 3 : quelle réponse pouvez-

vous nous apporter ? 

 

La direction nous dit qu’il ne s’agit que d’un contenu pédagogique et que les formateurs n’ont 

pas à faire la partie pratique qui a eu un NO GO.   

La CGT demande que cette partie-là dans NEO TERRA soit supprimée afin que les 

formateurs EEB ne soient plus concernés. 

 

 JPO septembre  

2039 inscrits et 1700 visiteurs : combien de dossiers traités à date, combien de personnes 

entrées en formation ? apprentissage ? PRF ? HSP ?  

492 demandes créées  

→ Soit 30% de taux de transformation visiteurs en demandes de formation  

29 inscrits : 

→ HSP : 22 + PRF : 3 + Alternance : 4 

- 362 Demandes en cours et 101 Abandons 

 

Les élus trouvent que ça fait une sacrée différence entre les inscrits à la JPO et le nombre de 

transformations dans MOCA. Le DR dit que le travail n’a pas été fait de façon homogène 

dans tous les centres… 

 



 Utilisation des appareils d’appoint  

Une note de la DG précise que l’on ne peut pas utiliser des appareils d’appoint pour le 

chauffage, alors que c’est toléré par les DC. Peut-on officialiser par une note cette 

tolérance, sachant que plusieurs sites n’ont pas de chauffage (ou en panne ou pas adapté 

au volume du bâtiment) ….  

 

Le DR déclare que le chauffage collectif doit être la source de chaleur dans les centres, mais 

il n’y a pas d’interdiction à utiliser un chauffage d’appoint réglementaire (NE CE) si 

nécessaire. D’après lui, les critères pour le froid sont à la main des directions de centre et il 

ne fera pas une note pour dire à tout un chacun la température à laquelle des chauffages 

réglementaires pourraient être mis en œuvre. 

 

 Questions diverses 

1. Plus de salle de CSEE à Pessac, où déplace-t-on le prochain CSEE ? 

L’analyse de la situation doit être faite à froid, dans l’immédiatement on peut le faire à 

Caudéran dans la salle de la Rampe. Le DR annonce que de toute façon un CSEE sera fait 

en Teams avant la fin de l’année. La CGT sait qu’il pourra être recouru à la 

visioconférence par accord entre la direction et le bureau du CSEE… A défaut 

d’entente, ce recours est limité à 3 réunions par année civile par instance. Donc nous 

serons surement dans ce cas de figure qui ressemblera à un 49.3 ! 
 

2. Le recrutement de formateur en froid à Limoges 

Ce poste est en cours de recrutement, quand la personne sera identifiée il faudra lui faire 

passer les tests pros pour valider le CDI. Candidature étudiée à ce jour donc en étape 1. 
. 

3. Quelle analyse peut-on faire des mouvements de direction ? 

Le DR dit qu’il n’y a pas de sujet et il ne s’interroge pas… Les gens sont libres de 

démissionner.  
 

4.  Pour la JPO du 6 décembre 2024, identification des stagiaires ambassadeurs. 

Pouvez-vous confirmer et est-ce vrai que la JPO sera sur toute la journée du vendredi ? 

Le DR répond que la JPO est régionale et se déroulera principalement le vendredi matin 

mais qu’il y a des salariés qui se sont portés volontaires pour travailler le vendredi après-

midi ! Le DR prend le point mais il n’est pas au courant de cette info de stagiaires 

ambassadeurs.  

La CGT regrette une fois de plus que les JPO soient organisées le seul jour où les 

formateurs et formatrices terminent plus tôt. Nous sommes septiques sur le 

volontariat et nous espérons qu’il y aura récupération !  
 

5. L’équipe des commerciaux est-elle au complet en termes de recrutement ? 

Le DR confirme que l’équipe est finalisée 

 
 

 
 Rendez-vous CSEE le 19 novembre 2024 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vos élu(e)s CGT au CSEE Titulaires : 

Véronique JOUFFRILLON, Alban LEROUSSEAUD, Benoît OSSUL 

 

Vos élu(e)s CGT au CSEE Suppléants : 

Marion LESUEUR, Amandine KHALDI, Nathalie BRENAC 
 

Représentante Syndicale CGT : 

Nathalie ABDALLAH 



 


